
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 23 FEVRIER 2023 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 23 février 2023 à 19h00, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M.Vincent Allevard 

M.Thierry Sedneff pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Christelle Berteau, pouvoir à M. Bruno Chesnel 

Mme Emilie Fiori, pouvoir M. François Imbert 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Julien Gozzi, absent excusé 

      M. Olivier Laurent, absent 

 

 

Secrétaire de Séance : Mme Angélique Bonnafoux 

 

OBJET : DELIBERATION ANNUELLE RELATIVE AUX ACQUISITIONS ET CESSIONS 

OPEREES EN 2022 PAR L’EPF PACA 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 06/2023 

 

 

La commune d’Oraison et l’Etablissement Public Foncier PACA (EPF PACA) ont engagé un 

partenariat afin de permettre la réalisation des projets de la commune sur deux sites à enjeux situés 

en entrée de ville, au travers d’une convention d’intervention foncière. 

 

Dans ce contexte, le code général des collectivités territoriales demande que le bilan des 

acquisitions et cessions, opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2000 habitants par une 

personne publique agissant dans le cadre d’une convention avec cette commune, donne lieu chaque 

année à une délibération du conseil municipal. 

 

L’action de l’EPF PACA s’inscrivant dans un tel cadre, ce bilan doit permettre à la Commune de 

suivre périodiquement l’avancement des opérations qu’il réalise pour son compte en lui adressant 

annuellement un récapitulatif du stock qu’il détient en convention. 

 

Le tableau joint en annexe rend donc compte des acquisitions et cessions opérées en 2022 par 

l'Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur. Les montants mentionnés représentent 

les prix d’acquisition hors frais de portage (études, travaux, ainsi que des frais de gestion divers et 

d’assurances). 

 

Concernant les acquisitions, le premier foncier identifié correspond à une partie du site « Le 

Cigare » situé en entrée de ville nord-ouest et qui rentre dans la convention signée entre l’EPF et la 

Commune.  

 

Le deuxième site « Lacroix » est également situé en entrée de ville nord-est et correspond à la 

même convention. 

 

Concernant les cessions, la première correspond à la propriété Frambourg qui avait été acquise par 

l’EPF au regard de l’intérêt porté sur le chemin, permettant de désenclaver le site par le nord. Le 

chemin a été conservé par l’EPF mais la maison a été revendue. 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 29 

Présents : 22 

Pouvoirs :  5      

Suffrages exprimés : 27  

 Date de la convocation : 9 février 2023 



 

 

La deuxième cession correspond à la délibération du conseil municipal n°95/2022, liée notamment 

à l’obtention du fonds friches, soit à la cession à la Commune d’une partie de la propriété du Cigare. 

 

Monsieur le Maire invite l’assemblée à approuver le tableau rendant compte des acquisitions et 

cessions opérées par l’EPF PACA en 2022 pour le compte de la Commune.  

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 APPROUVE le tableau joint en annexe, rendant compte des acquisitions et cessions opérées 

en 2022 par l'Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur sur la Commune 

d’Oraison. 
 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

 

 

 
 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2023 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 



 

 
 

 

 

Annexe n°1  
 
 

 


